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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N» 165/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 janvier
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 1972.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(«) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 janvier 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,80
63,15 m
51,90 (6 )
38,84
47,22

41,23 H (3)(4 )
41,23 H (^
0

17,20
36,67
0 (5 )

92,51
83,10

107,32

99,31

,'*) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(! j Au plus 4 % de la valeur en douane.
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.

C) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(•) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 166/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 janvier 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) TO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
<*) JO n° L 172 du 31. 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 janvier 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1
1er term .

2

2e term .
3

3e term .

4

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0
0
0
0
0

0

0

0
0
0

0
0
0
0

0
0

0
0

0
0
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0
0
0

0,95
2,50
0

0

0

0

0

2,00
1,00
2,25
0

(l) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n* 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1

1er term .

2
2e term .

3
3e term.

4

4* term.

5

11.07 A I (a)

11.07 A I (b)

11.07 A II (a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,169

0,126

0

0

0

0,169

0,126

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N0 167/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 128/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 janvier
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 1972.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

t1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(») JO no L 17 du 21 . 1 . 1972, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 janvier 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

1
1er term .

2

2e term.
3

3e term.
4

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0
0
0
0

0
0
0
0

0

0
0
0

0
0
0
0

0
0

0
0
0
0

0
0

0
0
0
0
0
0 '
0
0
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REGLEMENT (CEE) N° 168/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont , pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 janvier 1972.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO no L 145 du 1 . 7 . 1971 , p. 37 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide
A. dénaturés :

I. sucre blanc

il . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

7,02

4,41 i 1 )

7,02
4,41 H

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92% , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 169/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388/71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1388 /71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 1972.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

( i ) JO n<> 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(») JO n« L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 .
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REGLEMENT (CEE) N° 170/72 DE LA COMMISSION
du 25 janvier 1972

fixant les valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commis­
sion, du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1659/71 du 28 juillet 1971 ( 2), et notam­
ment son article 2,
considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n0 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission
conformément aux dispositions de l'article 4 para­
graphe 1 dudit règlement conduit à établir les va­

leurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 janvier
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1972 .

Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

fi) JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10.
(*) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971, p. 13 .

ANNEXE

(UC / 100 kg bruts)

Code Désignation des marchandises
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

1 .

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

Citrons :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Afrique du Sud
— Chypre, Israël, Gaza, Egypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen

— USA

— autres pays

33,30
14,40

20,34
22,64
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(UC / 100 kg bruts)
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Code Désignation des marchandises

10,68

— H
7,75
15,84

9,41

— i1)
8,46

13,21

_(!)

Oranges douces :
— Espagne :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Tunisie

—■ Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels
sanguines

— autres

— Afrique du Sud
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen :
— Shamoutis, Ovalis
— autres

— USA

— Brésil

— autres pays

Pamplemousses et pomélos :
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres pays

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

2.

2.1

2.1.1

2.1.2

2.1.3

2.2

2.3

2.3.1

2.3.2

2.3.3

2.4

2.4.1

2.4.2

2.4.3

2.5

2.6

2.6.1

2.6.2

2.7

2.8

2.9

3 .

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5

3.6

4.

4.1

4.2

4.3

5 .

5.1

5.2

5.3

6.

6.1

6.2

6.3

7.

10,77
9,43
12,18

8,28
16,23

26,82

15,98

23,13
27,08

11,48
10,44

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres pays

Tangérines

15,23
18,62
10,81

(') La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1951/71 du 7 septembre
1971 (JO n0 L 205 du 9. 9 . 1971).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 171/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur des œufs pour la période débutant
le 1 er février 1972

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des œufs conduit à fixer la restitution à un montant
qui permette la participation de la Communauté au
commerce international et tienne compte, également,
du caractère des exportations de ces produits ainsi
que de leur importance à l'heure actuelle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande de volaille et des œufs ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1261/71 (2), et
notamment son article 9 paragraphe 2 cinquième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 9 du règle­
ment n° 122/67/CEE, la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 dudit
règlement sur le marché mondial et dans la Commu­
nauté peut être couverte par une restitution à l'ex­
portation ;

considérant que le règlement n° 175/67/CEE du
Conseil, du 27 juin 1967 (3), modifié par le règle­
ment (CEE) n0 437/70 (4), a établi les règles géné­
rales relatives à l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste des produits à l'exportation desquels, en l'état,
est accordée la restitution visée à l'article 9 du rè­
glement n° 122/67/CEE et les montants de cette
restitution sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 janvier 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO 117 du 19 . 6. 1967, p. 2293/67.
(*) JO n0 L 132 du 18 . 6 . 1971 , p. 1 .
(») JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2610/67.
(*) JO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 2.
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ANNEXE

Désignation des produits Restitutions
N° du tarif
douanier
commun

UC/kg

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais , sèches ou autre­
ment conservés, sucrés ou non :

A. Œufs en coquille, frais ou conservés :
I. Œufs de volaille de basse-cour :

a) Œufs à couver (a)

b) autres

0,0100

UC/kg

0,1278

B. Œufs dépourvus de leur coquille et jaunes d'œufs

I. propres à des usages alimentaires :

a) Œufs dépourvus de leur coquille :
1 , séchés

2 , autres

0,5419
0,1482

b ) Jaunes d'œufs :
1 , liquides
2, congelés
3 , séchés

0,2607

0,2786
0,5495

(a ) Ne sont admis dans cette sous-position , que les œufs de volaille de basse-cour répondant aux conditions fixées par les
autorités compétentes des Communautés européennes .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 172/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille pour la
période débutant le 1er février 1972

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille ( 1 ), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/
71 ( 2 ), et notamment son article 9 paragraphe 2
cinquième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 9 du règle­
ment n0 123/67/CEE, la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la Com­
munauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement n° 176/67/CEE du
Conseil, du 27 juin 1967 (8), a établi les règles géné­
rales relatives à l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur de
la viande de volaille conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, pour les produits relevant des posi­
tions 01.05 A et 02.02 A I du tarif douanier commun,
il convient de choisir un montant qui couvre l'écart
entre les prix à l'importation les plus favorables dans
les pays tiers traditionnellement importateurs et les
prix à l'exportation des États membres exportateurs ;
que, pour les produits des positions 02.02 A I a)
et c) et 02.02 B II a) 1 , cet écart peut être établi à
l'aide de la restitution pour les produits de la
position 02.02 A I b) ajustée en fonction des diffé­
rences normales des prix de ces produits résultant
de la différence des présentations ;
considérant que, pour les produits relevant de la
position 01.05 A du tarif douanier commun, il

convient, compte tenu des conditions de la
concurrence, déterminées notamment par les frais
de transport, de prévoir des montants différents per­
mettant aux États membres exportateurs de main­
tenir leur participation au commerce dans les pays
tiers, qu'il s'agisse des pays tiers européens et des
pays tiers non européens , riverains de la Méditer­
ranée, ou de pays tiers plus éloignés ;
considérant que, pour les autres produits repris à
l'annexe du présent règlement il convient de limiter
la restitution à un montant qui, tout en permettant
la participation de la Communauté au commerce
international, tienne compte du caractère particulier
des exportations de ces produits ainsi que de leur
importance à l'heure actuelle ;

considérant que, en l'absence d'exportations économi­
quement importantes des autres produits du secteur
de la viande de volaille, il ne paraît pas opportun
de prévoir actuellement une restitution pour ces
produits ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité
de gestion de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels
est accordée la restitution visée à l'article 9 du règle­
ment n° 123/67/CEE, et les montants de cette resti­
tution, sont fixés à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 du règlement
n° 123/67/CEE non repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 1972.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(^ JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67.
(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(») JO n<> 130 du 28. 6. 1967, p. 2612/67.
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ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits Restitutions

UC/pièce

Volailles vivantes de basse-cour :

A. d'un poids unitaire n'excédant pas 185 grammes, dé­
nommées « poussins » :

a) pour les exportations à destination :
— des pays tiers européens, à l'exception de

l'URSS

— des pays tiers non européens, riverains de la
Méditerranée

— des territoires et possessions des pays tiers
européens, riverains de la Méditerranée

b) pour les exportations à destination des pays tiers
non visés sous a)

01.05

02.02

0,0250

0,0250

0,0250

0,0350

UC/kg
Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles
(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés :

A. Volailles non découpées :
I. Coqs, poules et poulets :
a) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête et
les pattes, dénommés « poulets 83 %> » :
— pour les exportations à destination de la
Grèce ou de la Suisse

— pour les exportations à destination des
autres pays tiers

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, mais avec le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 70 */o » :
— pour les exportations à destination de la
Grèce ou de la Suisse

— pour les exportations à destination des
autres pays tiers

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, et sans le cœur, le foie ni le gésier, dé­
nommés « poulets 65 % » :
— pour les exportations à destination de la
Grèce ou de la Suisse

— pour les exportations à destination des
autres pays tiers

II . Canards :

a) présentés plumés, saignés, non vidés ou sans
boyaux, avec la tête et les pattes, dénommés
« canards 85 % »

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, avec ou sans le cœur, le foie et le gé­
sier, dénommés « canards 70 % »

IV. Dindes

V. Pintades

B. Parties de volailles (autres que les abats) :
I. désossées

0,1425

0,1076

0,1625

0,1276

0,1725

0,1374

0,1366

0,1656

0,1396

0,1890

0,2884
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits Restitutions

UC/kg

02.02
(suite)

0,1725

0,1374

0,1656
0,1396
0,1890
0,0961

0,1706

0,1499

II . non désossées :

a ) Demis ou quarts :

1 , de coqs, poules et poulets :
— pour les exportations à destination de la
Grèce ou de la Suisse

— pour les exportations à destination des
autres pays tiers

2 , de canards
4 , de dindes
5, de pintades

b) Ailes entières, même sans la pointe
d) Poitrines et morceaux de poitrines :

3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)
e ) Cuisses et morceaux de cuisses :
3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)

Foies de volailles, frais, réfrigérés, congelés, salés ou en
saumure :

B. autres (que les foies gras d'oie ou de canard)
Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats :

02.03

0,1701
16.02

B. autres :

I. de volailles :

a) contenant en poids 57 % ou plus de viande de
volailles (a ) 0,3698

0,2219
b ) contenant en poids de 25 % inclus à 57 % ex­
clus de viande de volailles (a)

(a) Pour la détermination du pourcentage de viande de volailles, le poids des os n'est pas pris en considération ; le poids de la
peau n'est pris en considération qu'à concurrence de la relation naturelle entre celui-ci et le poids de la viande .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 173/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les montants supplémentaires pour les œufs en coquille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1261 /71 ( 2 ),
et notamment son article 8 paragraphe 4,
considérant que, dans le cas où , pour un produit , le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénomme
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'éclusc , le
prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre ,
déterminé conformément aux dispositions de l' article
1er du règlement n0 163 /67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du montant
supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (3 ) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que , toutefois, si les exportations d'un ou
de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués par
les autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;
considérant que, en vertu des règlements nos 54/
65/CEE (4 ), 87/66/CEE (5), 183/66/CEE (6 ), 765 /
67/CEE (7 ) et (CEE) n° 59/70 ( 8 ), les prélève­

ments à l' importation d'œufs en coquille de volaille
de basse-cour, originaires et en provenance de
Pologne, de Finlande, de la république d'Afrique du
Sud, de l'Australie ou de la Roumanie, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l' article 1 er
paragraphe 1 sous a ) du règlement n0 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations
désignées dans l' annexe ci-après , des montants
supplémentaires correspondant aux chiffres indiqués
dans ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion de la viande de volaille et des œufs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l' article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 dudit règlement et cités dans ladite
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 26 janvier 1972 .
Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

*) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2293/67.
2 ) JO no L 132 du 18 . 6 . 1971 , p. 1 .
3 ) JO n« 129 du 28 . 6 . 1967, p. 2577/67 .
4 ) JO no 59 du 8 . 4 . 1965, p. 848/65 .
5 ) JO no 120 du 2. 7. 1966, p. 2229/66.
6 ) JO no 211 du 19. 11 . 1966, p. 3602/66 .
7 ) JO n° 260 du 27. 10. 1967, p. 24 .
8 ) JO n° L 11 du 16. 1 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous a) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
supplémentaire

UC/kg
Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais , séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :

A. Œufs en coquille, frais ou conservés :

L Œufs de volaille de basse-cour :

b) autres (que les œufs à couver) 0,1850 origine : Espagne; ou Israël
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RÈGLEMENT (CEE) N° 174/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

complétant le règlement (CEE) n° 1344/71 en ce qui concerne la conversion en francs
français du montant à payer par les fabricants de sucre aux vendeurs de betteraves

produites hors du quota de base pendant la campagne sucrière 1970/1971

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969, relatif à certaines mesures relevant
de la politique de conjoncture à prendre dans le
secteur agricole à la suite de la dévaluation du
franc français (*), modifié par le règlement (CEE)
n° 677/70 (2 ), et notamment son article 8 ,

considérant que le règlemnt (CEE) n° 1344/71 de
la Commission, du 25 juin 1971, relatif à certaines
mesures à prendre dans le secteur du sucre à la
suite de la dévaluation du franc français (3 ), prévoit
à son article 2 que, en France, certains montants
valables pour la campagne sucrière 1970/1971 sont
affectés du coefficient 0,9067 ; que le règlement
(CEE) n° 2813/71 a fixé, sur la base du montant
définitif de la cotisation à la production, le montant
à payer par les fabricants de sucre aux vendeurs de
betteraves produites hors du quota de base pendant
la campagne sucrière 1970/ 1971 ; que pour les
mêmes raisons que celles indiquées dans le règlement
(CEE) n° 1344/71 , ce dernier montant doit être
également affecté, en France, du coefficient 0,9067 ;

considérant que les mesures prévues au present
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l' article 2 du règlement (CEE) n0 1344/71
est remplacé par le texte suivant :

« Article 2

Les montants de la participation aux frais de
stockage que les fabricants de sucre peuvent, en
cas de report à la campagne sucrière 1971/ 1972,
exiger des producteurs de betteraves et de cannes,
les montants provisoires et définitifs de la coti­
sation à la production applicables à la production
de la campagne sucrière 1970/1971 , ainsi que le
montant à payer par les fabricants de sucre aux
vendeurs de betteraves produites hors du quota
de base pendant la campagne sucrière 1970/ 1971,
sont affectés, en France, du coefficient 0,9067. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO n° L 202 du 12. 8 . 1969 , p. 1 .
H JO n° L 84 du 16. 4. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 140 du 26. 6. 1971 , p. 27.
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RÈGLEMENT (CEE) N" 175 /72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

fixant les restitutions à l' exportation dans le secteur des produits de la peche

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2142/70 du Conseil , du 20
octobre 1970, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits de la pêche (*),
modifié par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ), et
notamment son article 21 paragraphe 4 première
phrase,

considérant que , en vertu de l' article 21 du règlement
(CEE) n0 2142/70, dans la mesure nécessaire pour
permettre une exportation économiquement impor­
tante des produits visés à l'article 1 er paragraphe 2
de ce règlement sur la base des prix de ces produits
sur le marché mondial , la différence entre ces prix et
les prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
(CEE) n0 165/71 du Conseil , du 26 janvier 1971 ,
établissant, dans le secteur des produits de la pêche,
les règles générales relatives à l'octroi des restitu­
tions à l'exportation et les critères de fixation de
leur montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées
en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution , d'une part, des prix des
produits de la pêche sur le marché de la Commu­
nauté et des disponibilités et, d' autre part, des prix
sur le marché mondial ; qu' il doit également être
tenu compte des frais visés audit article sous c), de
l' importance économique des exportations envisagées
ainsi que des objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur des produits de la pêche ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement (CEE) n0 165/71 , les prix sur le marché
de la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de

l'exportation ; que les prix sur le marché mondial
doivent être établis compte tenu des prix visés au
paragraphe 2 dudit article ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
suivant la destination des produits ;

considérant que les produits d'origine communau­
taire débarqués directement des lieux de pêche dans
les ports situés hors du territoire douanier de la
Communauté sont exclus du bénéfice des restitu­
tions ;

considérant que les cabillauds et les lieus noirs, salés
et séchés , peuvent actuellement faire l'objet d'expor­
tations économiquement importantes ;

considérant que l' application des règles et critères
rappelés ci-dessus à la situation actuelle du marché,
et notamment aux prix des produits de la pêche dans
la Communauté et sur le marché mondial , conduit à
fixer la restitution comme il est indiqué à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des produits de la pêche,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
2142/70 sont fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 janvier 1972 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

i 1 ) JO n L 236 du 27. 10. 1970, p. 5 .
(*) JO n<> L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO n° L 23 du 29. 1 . 1971 , p. 1 .
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ANNEXE

( UC / 100 kg net )

Nn du tarif douanier
commun Désignation des marchandises

Montant de la
restitution

ex 03.02 A I b )

ex 03.02 A I f)

Morues, séchées ou salées , entières, décapitées ou tron­
çonnées :
— pour des exportations vers le Congo-Kinshasa, le
Congo-Brazzaville , le Brésil et Porto Rico

Lieus noirs , séchés ou salés , entiers , décapités ou tron­
çonnés :
— pour des exportations vers le Congo-Kinshasa, le
Congo-Brazzaville , le Brésil et Porto Rico

7,70

7,70
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RÈGLEMENT (CEE) N0 176/72 DE LA COMMISSION
du 26 janvier 1972

complétant le règlement (CEE) n0 1437/70 relatif aux contrats de stockage pour le vin
de table

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié en dernier dieu par le règle­
ment (CEE) n° 2722/71 (2 ), et notamment son article
6 paragraphe 4,

considérant que, conformément à l' article 8 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 1437/70 ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 91 /72 (4 ),
un contrat de stockage ne peut être conclu pour une
période débutant avant le jour de sa conclusion ;

considérant que le fonctionnement des organismes
d'intervention dans un État membre producteur ne
permet pas encore une conclusion des contrats de
stockage dans des délais rapides suivant le dépôt de
la demande par l' intéressé ; que, dans le but d'éviter,
dans la mesure du possible, que les producteurs de
cet État membre ne supportent les conséquences de
cette situation, il convient de prévoir un certain effet
rétroactif pour les contrats pour lesquels les
demandes ont été reçues après le 30 novembre
1971 ;

considérant qu' il importe que les organismes d' inter­
vention soient mis en mesure de fonctionner
efficacement, et qu'il est nécessaire par conséquent
que cette dérogation se termine à la fin de la
campagne viticole 1971 /1972 ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins ,

J

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 8 paragraphe 1 deuxième alinéa du
règlement (CEE) n° 1437/70 est remplacé par le
texte suivant :

« Pour les contrats de stockage pour lesquels les
demandes écrites ont été reçues par l'organisme
compétent au cours de la période allant du 1er
décembre 1971 au 31 août 1972, la période de
validité d'un contrat con mence, par dérogation à
l' alinéa précédent, le jour de la réception de la
demande .

Toutefois , pour les contrats de stockage, pour
lesquels les demandes écrites ont été reçues par
l'organisme comptent, après le 29 décembre
1971 , la période de validité commence au
maximum 30 jo..:s avant la conclusion du
contrat ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 janvier 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no 1 . 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 1 .
(3 ) JO no L 160 du 22. 7. 1970, p. 16 .
(4) JO no L 11 du 14. 1 . 1972, p. 29 .
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